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Avant-propos





Le rapport est, en France, un genre singulier. Lorsqu’un gouvernement choisit de demander un rapport sur un sujet, ce peut être – vieille technique – pour l’enterrer. Mais ce machiavélisme au petit pied n’est pas aussi répandu qu’on veut bien le dire et se retourne invariablement contre ses instigateurs. Si le problème existe, à quoi bon l’enterrer ? Il resurgira de toute façon.

Non, le plus souvent, commander un rapport, pour un gouvernement, c’est tout à la fois reconnaître le problème, c’est prendre acte de sa complexité – pourquoi demander un rapport si la solution coule de source ? –, c’est affirmer qu’il s’en occupe, qu’il va agir, mais que l’action est différée, retenue, le temps de la réflexion. C’est un engagement et une promesse.

Le rapport, c’est encore, pour le gouvernement, une manière de se protéger. Car le texte n’engagera évidemment que ses rédacteurs. Il arrive pourtant que ses propositions soient largement pesées et soupesées en comité interministériel avant publication. Dans ce cas, le rapport s’inscrit clairement dans une stratégie : il s’agit de savoir jusqu’où on peut, ou on ne peut pas, aller trop loin. Il arrive aussi que le gouvernement joue le jeu et fasse entièrement confiance aux rédacteurs. Dans ce second cas, qui est le plus favorable et le seul qui, intellectuellement, tienne la route, les conclusions du rapport s’écartent plus ou moins largement des présupposés qui avaient justifié sa commande. Cela peut conduire à différer sa remise ou à compromettre sa publication.

Ainsi, en 1982, le gouvernement de l’époque m’avait commandé un rapport sur « le bénévolat des retraités et préretraités ». Des assises nationales des retraités et personnes âgées, qui s’étaient tenues quelques mois plus tôt, avaient, en effet, conclu que c’était là une question prioritaire. Je me mis à la tâche, avec une équipe de spécialistes, de responsables d’associations et de syndicalistes. Très vite, nous nous sommes demandé pourquoi cette question du bénévolat était devenue si cruciale, et si prioritaire. La réponse apparut rapidement : ce regain d’intérêt pour le bénévolat allait de pair avec la montée en puissance des pré-retraités.

Puisque des centaines de milliers de salariés se trouvaient exclus prématurément – souvent dès cinquante ans – du monde du travail, il fallait songer à leur « utilité sociale » et leur proposer de nouvelles activités dans le cadre du bénévolat. Mais fallait-il accepter que le bénévolat devînt une manière de « faire passer la pilule » de la préretraite et d’exclusions prématurées du monde du travail peu justifiées, sauf dans le cas des métiers pénibles ? Plutôt que de panser les plaies, ne fallait-il pas éviter qu’elles ne s’ouvrent ? La première partie de notre rapport fut donc un plaidoyer contre les préretraites et pour les modalités alternatives qui permettraient de mieux organiser le temps de travail tout au long de l’existence, bref un plaidoyer pour le temps choisi. Une fois ce préalable posé, une seconde partie déclinait toutes les conditions qui favoriseraient le développement « sur des bases claires » du bénévolat – de l’utilité sociale – des retraités.

Comme le rapport n’était pas conforme aux espoirs qu’on avait mis en lui puisque les préretraites étaient alors une formule largement préconisée et amplement mise en œuvre, je ne pus jamais le remettre au Premier ministre – un ami très cher, pourtant – qui l’avait commandé. Je le rendis à son successeur. Il parut en 1985 à La Documentation française sous le titre Changer la retraite1. Il est épuisé depuis longtemps.

Je ne sais pourquoi cet épisode me revint à l’esprit lorsque Martine Aubry me demanda, en septembre 1997, de rédiger un rapport sur la politique de la ville. Ou plutôt, je sais très bien pourquoi. J’imaginai tout à fait ce que pouvait être un nouveau rapport (après cinq ou six autres) sur la « politique de la ville ». Ce serait un nouveau rapport sur les quartiers en difficulté. On évaluerait, dans un premier temps, les politiques menées en faveur ou en direction de ces quartiers durant les vingt dernières années. On ausculterait les procédures depuis les opérations « développement social des quartiers » jusqu’aux récents « contrats de ville ». On discuterait de la pertinence des différents périmètres et zonages. On suggérerait des améliorations procédurales. On proposerait des solutions, des remèdes pour que, dans ces quartiers, les choses aillent mieux ou moins mal.

Qu’on m’entende bien. Je crois, en effet, que nombre de quartiers s’enfoncent dramatiquement dans la détresse, l’exclusion et le non-droit. Mais je suis intimement persuadé qu’il existe une manière de concevoir la politique de la ville qui contribue à la stigmatisation de ces quartiers, qui les isole des autres et qui n’apporte pas de réponse de fond aux problèmes qui sont les leurs, même si, par ailleurs, un remarquable travail de terrain est mené dans ces quartiers. J’ajoute que ce travail de terrain est nécessaire quelle que soit la conception que l’on se fait de la politique de la ville : il ne justifie pas une conception plutôt qu’une autre.

Cette manière de concevoir la politique de la ville à laquelle je ne puis souscrire souffre de deux défauts : elle est réparatrice et elle est statique. Réparatrice, elle présuppose qu’on peut améliorer les choses peu à peu, par une série d’actions limitées, portant à la fois sur le social et sur le bâti, sans qu’il soit nécessaire de se poser la question de la structure des ensembles urbains dans lesquels ces quartiers s’inscrivent. Statique, elle considère la ville comme une collection d’espaces juxtaposés dont il serait hors de portée ou hors sujet de repenser l’organisation d’ensemble.

Traiter de l’organisation d’ensemble, c’est forcément s’intéresser à l’agglomération et se poser la question de l’exercice du pouvoir politique au sein de l’aire urbaine réelle. Si l’agglomération n’est qu’une juxtaposition, une collection ou même une fédération de communes, comment s’étonner de ce que les Programmes locaux de l’habitat n’aient, au total, qu’un effet très limité ? L’addition des stratégies propres développées par les différentes communes produit chaque jour une ségrégation accrue et des écarts croissants entre les territoires au sein du même ensemble urbain. C’est pourquoi le niveau de la décision est essentiel. La ville réelle, aujourd’hui, c’est l’agglomération : comment espérer mener une politique de la ville cohérente s’il n’existe pas une puissance publique à ce niveau ? Les élus n’ont de comptes à rendre qu’à leurs électeurs, qui sont ceux de leurs communes. Tant que les choses sont ce qu’elles sont, comment s’étonner du fait que les stratégies communales l’emportent sur les logiques d’agglomération ? Un maire de la région Île-de-France nous a expliqué qu’il avait été contraint de faire seul un Programme local de l’habitat parce qu’aucun de ses collègues maires des communes limitrophes ne voulait « partager » avec lui sa population… qui compte beaucoup de pauvres. Ce fait se passe de commentaire.

Mais au-delà de la question du « pouvoir d’agglomération », d’autres questions, d’une plus grande ampleur, m’apparaissaient indissociables des problèmes posés par la « politique de la ville ». Elles sont liées à la place de la France urbaine au sein de notre système institutionnel. La France a beaucoup changé en un siècle. De majoritairement rurale qu’elle était, elle est devenue majoritairement urbaine. 80 % des Français vivent dans les villes. Or, en dépit de la décentralisation – qui n’a pratiquement rien changé à cet égard –, la France urbaine reste fortement sous-représentée au sein de nos institutions. Du poids des 36 700 communes, à celui du Sénat, en passant par le mode d’élection des conseillers généraux et le découpage des circonscriptions législatives, c’est tout un système qui joue contre la ville et contre l’urbain. Comment dès lors s’étonner, pour ne prendre qu’un seul exemple, que les sommes affectées au cours des six dernières années aux programmes de la « politique de la ville » par l’ensemble des départements français soient aussi dérisoires ? La réponse ne fait pas de doute : les élus sont – logiquement – déterminés par leur électorat, et c’est tout un système qui est en cause.

Ces questions, et bien d’autres, m’ont conduit à la même conclusion : ou bien on veut une nouvelle fois se contenter de « panser les plaies » – ce qui est évidemment nécessaire –, et ce rapport ne servira à rien : on sait ce qu’il faut faire ; ou bien ce rapport portera sur les causes autant que sur les conséquences, il proposera un ensemble cohérent de réformes, un plan de grande ampleur, une mobilisation nationale pour la ville du futur… et alors il ne sera peut-être pas inutile.

Martine Aubry accepta d’emblée cette perspective large. Écrite avec l’aval du Premier ministre, la « lettre de mission » qu’elle m’adressa me demandait de réfléchir à la ville du XXIe siècle et à toutes les réformes institutionnelles, urbanistiques, sociales, culturelles qui permettraient de surmonter les difficultés auxquelles se trouvaient confrontées les « politiques de la ville ». En un mot, ce serait un rapport sur toute la ville et sur tout l’urbain. Il n’était évidemment pas question de traiter exhaustivement un sujet aussi ample. L’objectif était de décrire les contradictions et de définir les réformes qui permettraient d’avancer en « prenant le problème autrement ».

Je me mis au travail, avec une assez exceptionnelle équipe de vingt-six personnes – spécialistes et « acteurs de terrain » – à laquelle je dois infiniment et à laquelle le rapport doit beaucoup2. Nous reçumes une cinquantaine de personnes en séance plénière, et près de cinq cents personnes lors d’entretiens individuels.

Je dois rendre hommage au gouvernement pour l’excellence de nos conditions de travail. Si les ministres particulièrement concernés et leurs collaborateurs nous ont très volontiers fait part de leur point de vue sur le sujet, il n’y eut, durant la période de préparation et de rédaction de ce rapport, pas le début du commencement de la moindre intervention pour peser sur son contenu.

Nous rendîmes donc notre rapport, intitulé Demain, la Ville à Martine Aubry en février 19983.

Ce rapport contenait huit cents pages. On nous a pourtant reproché – à juste titre – de ne pas avoir suffisamment développé tel ou tel sujet. Ce reproche est significatif. La ville est aujourd’hui le réceptacle de tous les problèmes de la société. On impute à la ville tout ce qui va mal. On attend d’elle – ou de la politique dite de la ville – qu’elle résolve tous les maux. Cette attente démesurée est le symptôme de la place que la ville a prise aujourd’hui dans nos systèmes de représentation.

D’autres critiquèrent le rapport au motif que la plupart de ses chapitres ou propositions étaient, selon eux, « hors sujet ». Il s’agissait – on l’aura compris – de ceux qui, restant dans la même conception réparatrice qui prévaut depuis vingt ans, considéraient que les propositions sur les réformes institutionnelles ou la recomposition urbaine étaient hors de propos.

Je leur réponds que si après vingt ans de politique de la ville, on constate aujourd’hui que la ségrégation n’a cessé de s’accroître et que la mixité sociale n’a cessé de régresser, si, dans nombre de quartiers, le processus de ghettoïsation semble être entré dans une phase avancée, tout ne va pas pour le mieux dans la meilleure des politiques réparatrices possibles.

L’erreur fut de croire trop longtemps que l’on pourrait réparer les quartiers qui vont mal sans toucher au reste de la sphère urbaine, qu’on pourrait régler leurs problèmes toutes choses restant semblables et égales dans le reste de la ville ou de l’aire urbaine concernée.

L’erreur, ce fut de considérer que ces quartiers relevaient d’une politique spécifique et d’un ministère particulier. Dès lors que ce choix était fait, et revendiqué, l’organisation de l’action publique portait en germe la stigmatisation. Le ministère de la Ville ne saurait avoir de sens que s’il est le ministère de toute la ville.

L’erreur, ce fut de distinguer la politique de la ville des politiques urbaines.

La crise de certains quartiers est la crise de toute la ville, la crise d’un urbanisme fait de la juxtaposition d’espaces monofonctionnels. C’est en partant de cet existant-là qu’il nous faut concevoir la ville du XXIe siècle. Cette ville du futur ne sera pas retour aux formes anciennes. Elle ne sera pas non plus le confinement auquel certains semblent si attachés, de chaque individu, de chaque famille, à une partie du territoire urbain, à un quartier. Le citoyen du XXIe siècle sera citoyen de toute la ville. C’est pourquoi on ne peut plus concevoir la ville en termes purement géographiques ou statiques. Le droit à la mobilité est aujourd’hui essentiel : à l’intérieur des villes comme entre les villes – au sein des réseaux urbains –, il faut désormais raisonner en espace-temps.

L’erreur, ce fut enfin et surtout un assez général manque d’ambition. Le rapport Demain, la Ville plaide pour une très ambitieuse recomposition urbaine. Tous les habitants ont droit à un cadre de vie de qualité. On ne vaincra pas la ghettoïsation par des remèdes homéopathiques. Plus encore que des grands ensembles, ce sont des espaces urbains entiers (intégrant un certain nombre de grands ensembles) qui sont à refaire.

À l’électrochoc des années 1950 ou 1960 qui vit fleurir partout ces grands ensembles, il faut répondre par un autre électrochoc qui ait la même force, mobilise la même énergie et des financements comparables : ce sera l’électrochoc de la qualité et de la nouvelle urbanité. Il ne s’agit surtout pas d’opposer le néopavillonnaire aux barres et aux tours4, l’horizontal au vertical, l’individuel au collectif, etc. Il s’agit de recomposer des espaces urbains à dimension humaine, de repenser les jointures, les transitions, les paysages, le parcellaire, les voies de communication, etc., en ce qu’ils constituent ensemble l’urbanité, en ce qu’ils procèdent également d’une fonction symbolique et en ce qu’ils sont indissociables d’un projet de société.

On objectera que tout cela coûtera cher. C’est vrai. On verra dans les pages qui suivent qu’un tel programme peut être financé. C’est une question de volonté politique. L’illusion serait de croire que la poursuite des politiques antérieures – que la navigation au fil de l’eau – ne coûteraient rien. Si l’on examine l’ensemble des conséquences prévisibles, il n’est pas douteux que ce scénario, qui paraît le plus prudent, est à terme celui qui serait le plus coûteux et dont les conséquences seraient les plus explosives. L’explosion n’est d’ailleurs pas loin : elle est déjà là sur nombre de sites.

Miroir de notre société, les villes sont aujourd’hui lourdes de peurs, de menaces et de violences. Le développement de la violence urbaine incite nombre de nos concitoyens à fuir certains quartiers s’ils y habitent, et à les éviter s’ils cherchent un logement. Violences et insécurité accentuent, à leur tour, les phénomènes de relégation et de ségrégation. Mais c’est bien à tort qu’on croirait se protéger en laissant la violence se cristalliser dans certaines zones. La mobilité est devenue un fait général. Elle concerne l’insécurité comme l’économie, le commerce, les loisirs ou la culture.

Une part croissante des faits de délinquance dont le non-traitement apparaît insupportable à nos concitoyens concerne les mineurs. Ces actes de délinquance sont imputables à des jeunes, purement et simplement livrés à eux-mêmes. Pour quotidienne qu’elle soit, cette réalité a quelque chose d’incongru.

Comment s’expliquer qu’une société soit, en quelque sorte, menacée par ses enfants ? Comment accepter que les adultes dans un immeuble, ou dans un quartier ou, plus largement, la société dans son ensemble et les institutions qui sont par elle chargées de cette question, semblent avoir collectivement abdiqué devant ces jeunes ?

Les choses sont, pour une part, plus complexes. Le drame du chômage a déstructuré des familles entières et fragilisé l’autorité parentale. Dans ce contexte, l’intégration des familles d’origine étrangère se fait mal. Enfin, l’incroyable développement de l’économie parallèle de la drogue a détruit bien des équilibres : n’oublions pas que, dans ces systèmes, les adolescents jouent, parfois très jeunes, un rôle non négligeable.

Mais quelles que soient les explications qu’on peut avancer – elles sont nombreuses –, les faits sont là. Ils ne relèvent pas d’une fatalité contre laquelle on ne pourrait rien.

Il faut d’abord que les services publics soient présents dans ces quartiers comme ils doivent l’être : cela vaut pour la police ou la justice comme pour l’éducation nationale ou la poste. Il faut savoir ce que l’on veut. On ne peut pas faire plaisir à tout le monde. Que les effectifs de police et de gendarmerie soient répartis d’une manière qui prend si peu en compte les taux réels d’insécurité, particulièrement élevés dans les zones périurbaines, est une atteinte aux principes fondamentaux du service public, et d’abord au principe d’égalité. Il est, de même, profondément anormal que l’institution judiciaire ne soit pas davantage présente dans ces secteurs urbains.

Mais il faut aussi reconquérir au quotidien, pied à pied, mètre par mètre, appartement par appartement, immeuble par immeuble, et surtout, être humain par être humain, l’espace du droit et de la loi qui, dans une République, n’est pas différent de celui de l’éducation. Il faut, bien sûr, prévenir la délinquance. Il faut proposer aux enfants et aux jeunes – comme le font les mairies – nombre d’activités et de projets positifs. Mais il faut également que chaque dégradation, chaque acte de violence – et même chaque incivilité – soient suivis de la réponse appropriée, alors qu’aujourd’hui, les habitants des quartiers sinistrés ont le sentiment que la réponse est l’exception et que le laxisme est la règle.

Nombre d’enseignants m’ont dit avoir remarqué dans la bouche de leurs élèves issus de l’immigration les mêmes phrases stéréotypées qui, visiblement, « viennent d’ailleurs » et ont pour objectif évident de « saper leur autorité ». L’islam est la seconde religion de France. Source de civilisation, elle mérite le respect. Elle doit pouvoir être pratiquée avec dignité par ceux qui le souhaitent : la République doit y veiller.

Mais la même République ne saurait tolérer que les zélateurs de l’intégrisme mettent en cause l’autorité qui doit être, auprès des jeunes qui lui sont confiés, celle de l’école laïque et républicaine. Il y a là un défi essentiel à relever, qui demandera, de la part de l’État et de ceux qui le servent, une volonté sans faille – la même volonté qui permit d’instituer il y a plus d’un siècle l’école de la République.

Ce défi républicain n’est pas antinomique du projet de recomposition urbaine précédemment évoqué. Il est clair, en effet, que la ghettoïsation conduit au communautarisme, qui remet en cause le modèle républicain de l’intégration.

La ségrégation induit la violence. Et si, face à la montée des violences urbaines, il faut trouver des réponses à court terme, celles-ci ne sauraient nous exonérer des réponses à moyen et à plus long terme qui consistent à repenser la ville5. Bien plus qu’il y a vingt ans, la relégation et l’exclusion structurent le paysage urbain réel. On peut débattre longtemps pour rechercher où sont les causes et où sont les conséquences : il est clair que ces différentes réalités sont liées. Que des familles ou des individus connaissent des problèmes n’est pas nouveau, même si la crise économique et nos difficultés à y répondre ont accru le mal. Ce qui est nouveau, c’est le fait que ceux qui vont mal sont de plus en plus concentrés dans les mêmes quartiers, que les autres fuient. Et que nombre de mécanismes (dont certains procèdent de prétendues bonnes intentions) confortent cet état de choses et rendent les solutions individuelles et collectives toujours plus malaisées.

C’est cette question qu’il faut aborder de front.

La mixité sociale n’est pas seulement un objectif technique : c’est un projet politique. On ne le mettra en œuvre qu’en menant simultanément deux démarches. La première consiste en la réalisation de projets urbains ambitieux qui redonnent une attractivité effective à des espaces aujourd’hui déqualifiés : nous reviendrons sur les modalités concrètes. La seconde démarche concerne plus spécifiquement le logement : il est clair que la localisation des logements sociaux, comme les procédures d’attribution, confortent aujourd’hui les ségrégations, et nous verrons également comment cet état de choses peut être réformé.

Au total, tout se tient. Le présent livre explicite – sous une forme plus accessible – la cohérence d’ensemble qui sous-tend le rapport Demain, la Ville. Il force certains traits. Il développe certains thèmes qui étaient trop rapidement traités dans le rapport. Il aborde d’autres questions. Il prend un tour plus personnel. Si bien que si tous ceux qui ont contribué au rapport doivent encore être remerciés, les prises de position, imperfections et carences de ce livre ne peuvent être imputées qu’à son auteur.










CHAPITRE PREMIER

Mille quartiers qui vont mal





L’avenir de la société française se joue, pour une part non négligeable, dans mille quartiers qui vont mal. Ils ont souvent des noms champêtres qui rappellent d’anciens hameaux, ou des fermes oubliées. Ils ont dressé leurs hautes parois au-delà des derniers pavillons. Il n’était pas rare que la barre la plus excentrée tombe net sur les champs ou les vergers.

Fort peu de critiques s’élevèrent lors de leur construction. Aux inaugurations, les élus se pressaient pour couper le ruban devant ces nouvelles cités qui prendraient enfin le relais des bidonvilles et des logements insalubres.

Il fallut même beaucoup de temps pour que l’on ose critiquer ces quartiers neufs. L’ombre de Le Corbusier veillait. Mais Le Corbusier eut bon dos. Il était assurément injuste de lui imputer tout ce qu’on construisait en son nom. Et puis, les immeubles collectifs et les cités portaient les espoirs de leurs habitants. Les solidarités y étaient fortes. Elles y restent vivantes. Les cités votaient à gauche. Dénoncer leur architecture, leur configuration, c’était mettre en cause leur être propre et, d’une certaine façon, leurs habitants. Elles étaient censées, en France comme ailleurs, préparer un monde meilleur, parce que fondé sur une communauté de conditions de vie. Ce nouveau monde était porteur de rédemption. Sa critique fut, longtemps, d’autant plus incongrue dans la sphère intellectuelle que la parole présidentielle prenait fait et cause pour l’individualisme petit-bourgeois : vouloir « rendre les Français propriétaires de la France », c’était dessiner, face aux cités, le modèle alternatif de milliers d’hectares d’univers pavillonnaire avec les mêmes toits en pente cernés d’inévitables thuyas.

Les habitants des cités rêvaient cependant de s’installer au milieu des thuyas. Ils y parvenaient tant bien que mal, même si c’était pour retrouver parfois les mêmes problèmes, auxquels s’ajoutaient ceux du surendettement. Peu à peu, la population des cités changeait. La situation évoluait avec l’aggravation du chômage. La région parisienne en est la plus remarquable illustration. Au fil du temps, il devenait toujours plus difficile, voire pratiquement impossible, pour les ménages à faibles revenus, de quitter les logements HLM, cependant que ceux qui allaient mal, ou plus mal, se regroupaient inéluctablement dans des secteurs géographiques bien définis.

Les innombrables discours sur la « mixité sociale » n’enlèvent rien à la brutalité des faits. Il y eut là une carence manifeste du politique, un échec de tous les gouvernements – et des gouvernements de gauche, en dépit des orientations affichées, notamment, par Michel Rocard.

Toutes les velléités de résistance à ces évolutions se sont heurtées à la force de la spéculation, au coût du foncier, à l’incapacité de mettre en œuvre des politiques publiques pour maîtriser ce coût, mais aussi à des choix implicites très lourds – qui pour être implicites n’en étaient pas moins des choix – en matière de construction, d’attribution, de peuplement. Elles se sont heurtées, en bref, aux mécanismes non dits, non reconnus, non assumés, qui régissent l’organisation de l’habitat sur le territoire.

Est-il juste de parler, comme je viens de le faire, de carence du politique ? Les acteurs du politique, ou de la politique, constituent un système, une structure. Il est clair que chacun est tributaire de son électorat ou pense l’être. Aménager d’une façon ou d’une autre tel quartier, y accueillir tel type de population ou tel autre, tout cela a évidemment des effets électoraux. L’implantation comme l’affectation des logements sociaux est un sujet éminemment sensible. Et ce n’est pas un hasard si la mise en œuvre de Programmes locaux de l’habitat au niveau des agglomérations est souvent si difficile.


Il y a urgence

Pendant longtemps des choix électoraux, et donc urbanistiques, antagonistes et complémentaires ont conforté le statu quo. Et puis, le « système » s’est déréglé, les contradictions sont devenues trop fortes. Les inégalités se sont accrues. Des quartiers entiers ont sombré dans la relégation. La montée du Front national est venue brouiller le partage électoral.

Et si la politique a fonctionné à cet égard – même si aucun des acteurs ne l’a avoué – comme un système producteur de statu quo, elle ne peut désormais retrouver sens en cette matière que si elle se donne pour objet de changer profondément les règles du jeu.

On en verra les moyens et les conséquences.

Mais pour l’heure, il ne sert à rien d’imputer aux enseignants de la Seine-Saint-Denis les lourdes difficultés auxquelles ils sont confrontés. Celles-ci sont d’abord le fruit des mécanismes économiques, financiers et politiques qui ont abouti à ce que toutes les populations en difficulté se trouvent toujours davantage rassemblées dans les mêmes secteurs géographiques. Tant qu’on ne s’en prendra pas à ces mécanismes eux-mêmes, on ne traitera pas le problème.

Or, il y a urgence.

On parle des « banlieues » à certains moments de l’actualité. En général, lorsqu’il y a des accès de violence. Le fait d’en parler accélère souvent le processus. Ainsi, un caillou lancé sur le pare-brise d’un bus dans une ville de l’est de la France, largement médiatisé, fait « tache d’huile ». Un mois plus tard, on constate que des bus ont été agressés dans cinquante agglomérations françaises.

On en parle, et puis on oublie, jusqu’à l’alerte suivante. On en vient à penser que c’est un mal nécessaire, que de tout temps des problèmes de ce type se sont posés. On se dit qu’il faut davantage de moyens pour la sécurité, pour l’action sociale, pour les écoles de ces quartiers. Mais on évite de se poser les questions de fond qui tiennent à la localisation des logements sociaux, aux mécanismes fiscaux ou aux modes d’exercice du pouvoir. On évite aussi de s’interroger sur le devenir de ces quartiers, sur le rapport de ces quartiers aux autres, et finalement sur la forme et la fonction de nos villes et des agglomérations urbaines. On se dit que tout cela est trop loin du terrain, qu’il est déjà difficile de panser les plaies. En un mot, on s’accommode d’une politique de la ville qui est une collection de plans successifs pour réparer, ravauder, améliorer les choses.

Mais on ne voit pas que le temps presse.

Prenons, au hasard, l’une des barres ou des tours qui constituent les quartiers en grande difficulté. Et comparons la population de cette barre ou de cette tour il y a trente ou vingt ans et maintenant. Dans l’un de ces bâtiments, que je connais bien, se côtoyaient des salariés du secteur privé et des Chèques postaux, des enseignants de l’Université et des chercheurs du CNRS, les rapatriés qui arrivaient. Aujourd’hui, dans le même bâtiment, il y a des familles étrangères, marocaines et turques, qui vont plutôt mal, quelques familles françaises qui vont très mal, et un certain nombre de logements inoccupés, que l’office public HLM laisse vacants au nom d’une politique du peuplement – de mixité sociale – en vertu de laquelle on voudrait bien que les futurs occupants ne soient ni des étrangers qui vont mal ni des Français qui vont très mal. Mais on ne trouve pas de candidat.

Comme l’évolution est la même dans beaucoup de sites, la conclusion apparaît avec une grande force : dans la plupart de ces quartiers, et en dépit des politiques qui ont été menées, il y a moins de mixité sociale aujourd’hui qu’il y a vingt ans, et encore moins qu’il y a dix ans ou cinq ans, car la tendance s’est amplifiée.

Autrement dit, ce qui nous menace, c’est la transformation de huit cents ou mille quartiers de ce pays en autant de ghettos, zones repliées sur elles-mêmes où seront toujours davantage concentrées toutes les difficultés de la vie, celles qui tiennent au chômage, à la misère, à la mauvaise qualité de l’habitat et du cadre de vie, aux problèmes que pose concrètement l’intégration dans un tel contexte, à l’insécurité, au négoce parallèle de la drogue, etc.

Ce qui nous menace, ce sont des zones de non-droit, où l’on n’osera plus s’aventurer, zones de stigmatisation et de relégation.

Le mot « ghetto » a longtemps été tabou. Plus tard, son usage a été dénoncé comme inapproprié au motif qu’il renverrait à d’autres réalités – on n’ose dire à d’autres cultures. On faisait ainsi remarquer que les ghettos américains sont à la fois beaucoup plus peuplés, plus enclavés, plus pauvres, plus grevés de délinquance et plus ignorés des politiques publiques que les cités des banlieues françaises1. Néanmoins, ce terme n’est pas dénué de pertinence, puisqu’il évoque la discrimination territoriale et ses conséquences, et que cette discrimination est bien réelle en France. Même si la discrimination territoriale n’y est pas nouvelle, même si elle a toute une histoire, dont témoigne depuis son origine le mot banlieue, on a rarement autant qu’aujourd’hui connu une telle menace. Certains diront d’ailleurs que ce propos est encore trop optimiste et que la menace est devenue réalité.

De ce constat, on peut tirer deux conséquences.

Première conséquence : cette évolution concerne la société tout entière. Les problèmes sont trop lourds, trop massifs, trop généralisés pour que l’on puisse accepter, fût-ce de manière implicite, le statu quo. Car l’écart s’accroît. À mesure que la relégation et l’exclusion gagnent, chaque année, du terrain dans de nombreux quartiers périphériques, la « mixité sociale » régresse dans nombre d’autres quartiers. Autrement dit, tout marche ensemble. Il est illusoire de chercher à « contenir » le mal. Il est tout aussi illusoire de croire qu’on réglera les problèmes en « réparant » ce qui va mal dans ces quartiers, toutes les choses restant égales par ailleurs dans les autres quartiers. Si la ghettoïsation progresse, ce n’est pas parce que certains quartiers sont en crise, c’est parce que tout le corps urbain est malade. Une nouvelle urbanité est à reconquérir.

Seconde conséquence : il faut changer de politique. La politique de la ville existe depuis près de vingt ans. Je sais trop ce qu’elle a représenté d’initiatives, de volonté politique, de dévouement, de militantisme pour en dire du mal. Sans elle, les choses seraient assurément pires.

Mais nous savons aujourd’hui que tous ces efforts n’ont pas enrayé la ghettoïsation. Nous savons que la politique de la ville n’a pas empêché la constante régression que nous observons dans de très nombreux quartiers en matière de « mixité sociale ».

Il y a plusieurs raisons à cela. D’une part, la ghettoïsation a des causes structurelles auxquelles la politique de la ville ne s’est pas suffisamment attaquée. D’autre part, les orientations politiques fortement affichées se sont trop souvent traduites dans la réalité par des faux-semblants : budget plus « fabriqué » que réellement mobilisé, portage institutionnel peu adapté, etc2.

Il faut donc regarder les choses en face. Il faut comprendre pourquoi les meilleures intentions n’ont pas produit les effets escomptés. Il faut changer de méthode. Et aussi changer d’échelle.

Changer d’échelle pour les financements d’abord. Si cette question est l’un des principaux défis auxquels notre société est confrontée, cela vaut la peine qu’on lui affecte des moyens en conséquence.

Mais le changement d’échelle doit aussi concerner la géographie. Si notre diagnostic est le bon, si c’est tout le corps urbain qui est en cause et non seulement certaines de ses cellules, il devient impérieux de cesser de distinguer la politique de la ville, d’une part, et les politiques urbaines, d’autre part. D’ailleurs, considérer la politique destinée à certains quartiers comme une politique spécifique alors que le reste des aires urbaines relèverait d’autres politiques, n’était-ce pas installer d’emblée un piège dont la politique de la ville ne se remettrait pas ?




Une histoire en trois actes

La politique de la ville existe depuis vingt ans. Ou plutôt, cela fait vingt ans qu’on dénomme ainsi une partie des politiques sociales et urbaines. On peut distinguer, au fil de cette courte histoire, plusieurs séquences qui ne constituent nullement une progression linéaire au sein de laquelle chaque étape serait approfondissement de la précédente, mais qui donnent le sentiment de mouvements d’aller et de retour, d’hésitations et de rectifications3.

Au commencement était le quartier. Et avant le commencement, il y avait la perception que certains quartiers « décrochaient ».

On savait bien, pourtant, que de tout temps les villes avaient été hétérogènes. Les fonctions et les populations des différents quartiers n’étaient pas les mêmes, les réputations non plus. On peut même se demander si « une ville homogène » a un jour existé ailleurs que dans les utopies ou les constructions totalitaires.

La ville est donc hétérogénéité. Mais elle est aussi brassage. Le brassage s’oppose évidemment à la logique du ghetto qui est destructrice de l’urbanité en ce qu’elle est passage, transition, mélange, en ce qu’elle est fondamentalement refus de la ségrégation.

Si, dans cet univers voué à la différence, certains quartiers « décrochaient », ce n’était pas sur le mode des spécificités ou des particularismes spatiaux habituels, mais plus radicalement. On pressentait, sans le dire, et sans imaginer les conséquences qu’il faudrait en tirer, que les trois décennies glorieuses au cours desquelles on construisit plus vite qu’on ne le fit jamais nous avaient légué des zones d’exclusion et de mal-vivre. Et on considérait parallèlement que ces quartiers n’avaient rien de commun avec les anciens faubourgs, les vieilles banlieues ou les îlots insalubres qui avaient donné lieu précédemment à d’autres politiques : ces quartiers avaient pour caractéristique d’être distincts du reste du tissu urbain sans en être physiquement séparés. L’urbanisme des années 1960 se caractérise au contraire par l’absence de jointure, de transition. Si bien que les remèdes qui procédaient par diffusion, de proche en proche, au sein du tissu urbain, et qui trouvaient en son cœur même d’inépuisables forces de renouveau n’étaient plus efficaces.

Pour ces espaces neufs, il faudrait une nouvelle politique. La politique de la ville ne fut pas pensée au départ comme… une politique de la ville. Ce fut la politique des tours et des barres, des grands ensembles – ou plutôt, de ceux qui y vivaient.

Les politiques dites « Habitat et vie sociale » puis « Développement social des quartiers » reposaient sur une conception réparatrice des quartiers. Les constructions des années 1960 avaient mal vieilli. On allait donc les restaurer. On entreprit ainsi de refaire les peintures des immeubles, de rénover les cages d’escaliers et les espaces publics. L’action sur le bâti n’était toutefois que l’un des aspects de la politique mise en œuvre. Plus importante encore était l’action sociale en direction des habitants des cités qui supposait le concours de tous les acteurs – fonctionnaires, élus, responsables des associations – et la « participation des habitants » sans laquelle les rénovations physiques des cités resteraient « imposées du haut » et seraient vouées à l’échec.

Cette première étape de la politique de la ville est celle qui a suscité le plus d’enthousiasme, qui a rassemblé le plus d’énergies. Un mouvement a été créé. Ses effets ont été incontestablement positifs.

Et pourtant cela n’a pas suffi – loin s’en faut – à empêcher que les dégradations, les relégations, les discriminations s’accentuent.

Pourquoi ?

On peut, bien sûr, imputer ces insuffisances à un manque de moyens. C’est en partie vrai ; j’y reviendrai. Mais quand bien même les moyens auraient été plus abondants, cela n’aurait pas réglé au fond le problème auquel nous restons confrontés.

Les difficultés auxquelles se sont heurtées ces politiques tiennent, me semble-t-il, bien davantage au postulat selon lequel on peut et on doit « réparer » ces quartiers, toutes choses restant égales par ailleurs dans l’ensemble de l’univers urbain.

L’idée de base est que ces quartiers peuvent et doivent réussir tels qu’ils sont. Cela a souvent conduit les promoteurs de ces politiques à méconnaître la contrainte urbaine. Le problème, pour eux, ne tenait pas essentiellement à l’urbanisme. C’était, selon les cas, d’abord un problème d’entretien du bâti ou d’abord un problème social, mais toujours circonscrit au quartier. Avec quelques rénovations ou avec une bonne politique sociale on devait pouvoir arranger les choses partout. Il suffisait de le vouloir et d’y mettre les moyens.
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